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	 Monsieur	Marc	MORTUREUX	

Directeur	 Général	 de	 la	 Prévention	 des	
Risques	
Ministère	 de	 la	 Transition	 Ecologique	 et	
Solidaire	
	
Monsieur	Jacques	WITKOWSKI	
Directeur	 Général	 de	 la	 Sécurité	 Civile	 et	
de	la	gestion	des	crises	
Ministère	de	l’intérieur	
	
Le	22	janvier	2018		

	 	
Messieurs	les	Directeurs	Généraux,	
	
Vous	nous	avez	informé	en	décembre	dernier	de	la	parution	prochaine	d’un	rapport	de	l’INERIS	
sur	 les	 utilisations	 possibles	 de	 fluides	 frigorigènes	 légèrement	 inflammables	 dans	 les	
Etablissements	Recevant	du	Public,	et	nous	vous	en	remercions.	
	
Votre	 courrier	 affirme	 qu’une	 taxe	 sur	 les	 fluides	 HydroFluoroCarbones	 (HFC)	 entrera	 en	
vigueur	le	1er	janvier	2019,	ce	qui	nous	semble	inexact.	
	
Non	seulement	 la	Loi	de	 finances	du	30	décembre	2017	pour	2018	ne	comporte	aucune	
mention	 d’une	 telle	 taxe,	 mais	 surtout	 un	 tel	 projet	 a	 bien	 été	 proposé	 au	 vote	 des	
parlementaires	et	ceux-ci	l’ont	formellement	rejeté.	
	
Nous	 avons	 eu	 l’occasion	 de	 l’affirmer	 à	 de	 nombreuses	 reprises,	 les	 professionnels	 du	 froid	
reconnaissent	le	fort	impact	sur	l’environnement	de	ces	gaz	à	puissant	effet	de	serre	et	mettent	
en	œuvre	toutes	les	mesures	pour	respecter	les	dispositions	du	règlement	517/2014	et	du	Code	
de	l’Environnement	pour	en	diminuer	les	émissions.		
Ils	ont	également	programmé	le	changement	de	leurs	installations	dans	le	cadre	du	calendrier	de	
réduction	progressive	des	quantités	de	t	eq	CO2	mises	sur	le	marché	qui	figure	dans	le	règlement	
pré-cité.	
	
Nous	vous	avons	déjà	alerté	de	 l’inutilité	et	 l’inefficacité	d’une	éventuelle	 taxe	sur	 les	HFC	qui	
n’aurait	aucun	effet	d’incitation	mais	qui	grèverait	la	capacité	des	entreprises	à	investir	dans	des	
alternatives.	
	
Nous	sommes	donc	surpris	et	choqués	qu’un	courrier	officiel	de	l’administration	fasse	référence	
à	une	taxe	qui	a	été	formellement	rejetée	par	le	Parlement.	
	
Recevez,	Messieurs	les	Directeurs	Généraux,	nos	salutations	les	meilleures.	
	
	
	
	 	 	 	 	 	 	 	 Jean-Eudes	Tesson	
	 	 	 	 	 	 	 	 Président	


